EXTRAIT DU REGISTRE  DES DELIBERATIONS DU

CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE D’AJACCIO






             --oo0oo--

L’An Deux Mille Huit, le Jeudi 24 Janvier à 18 Heures, le Conseil Municipal  de la Ville d’AJACCIO, légalement convoqué le 18 Janvier, conformément à l’article L 2121-17 du C.G.C.T, s’est réuni en séance publique à l’Hôtel de Ville sous la présidence de M. Le Maire, Simon RENUCCI.

Etaient présents :

M. LUCIANI, Mme LUCIANI, M.M PIERI, PANTALONI, FRANCESCONI, Mlle MORACCHINI, M.M DIGIACOMI, PARODIN, CASASOPRANA, CERVETTI, AMIDEI, Mme CURCIO, Mme NUTTINCK-RACCAT, Adjoints au Maire.

Mme PASQUALAGGI, Mme PIMENOFF, Mme MERLENGHI, Mme DEBROAS, Mme JOLY, M.M COMBARET, CECCALDI, Mme FERRI-PISANI, Mlle PASTINI, M.M ORSINI, FILONI, Mme VITTO-QUILICI, M. MEDURIO, Conseillers Municipaux.

Avaient donné respectivement pouvoir de voter en leur nom :

M. NAPOLEON
à


M. LE MAIRE

Mme D’ORAZIO
à


M. PARODIN

M. ZUCCARELLI
à


M. PIERI

Mme GRIMALDI D’ESDRA
à


M. MEDURIO

Etaient absents :
Mme GHERARDI-BIZZARI, Adjointe Spéciale de MEZZAVIA, M. CINQUINI, Mme AVOGARI DE GENTILI, Mme COGGIA, M.M BARTOLI, RUAULT, Mme ACQUAVIVA, Mme PAOLETTI-PANTALACCI, M. CORTEY, Mme COSTA-NIVAGGIOLI, M. LECA, Mme OTTAVI-BURESI, M. STAHR, Mme FRANCISCI, Conseillers Municipaux.

Nombre de membres composant l’assemblée :
45

Nombre de membres en exercice :
45

Nombre de membres présents :
27

Quorum :
23

Le quorum étant atteint, Mlle PASTINI est désignée en qualité de Secrétaire de séance.

	 Séance du Jeudi 24 Janvier 2008                                               Délibération N°2008/06


Autorisation donnée au Maire de représenter la Commune devant la Cour d’Appel de BASTIA dans l’affaire des constructions illégales de Capo di Feno.

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée :

1/ Sur les faits :

Un certain nombre de résidents occupent sur le site de Capo di Feno des parcelles appartenant à la Commune d’Ajaccio. Ces habitants, bien qu’ils acquittent des impôts locaux, ne bénéficient que d’un bail d’occupation précaire du domaine, révocable, qui ne vaut pas propriété et ne permet aucune transaction ni construction. Ces terrains appartiennent au patrimoine privé de la commune.

 La Ville d’Ajaccio s’est engagée, en 2004, dans une démarche de stabilisation de ces occupations précaires. Conduite en liaison avec les services de l’Etat, cette démarche devrait aboutir à un nouveau dispositif permettant de sortir de la situation actuelle de non droit.

Dans ce cadre, il a été rappelé que toute construction est interdite sur les parcelles (cf. Procès Verbal en date du 14 avril 2004). A l’occasion d’un contrôle effectué le 2 août 2006, les services de la Ville d’Ajaccio ont constaté des constructions nouvelles sur le site de Capo di  Feno pour lesquelles 13 Procès-verbaux d’infractions ont été dressés.

2/ Sur l’action de la ville d’AJACCIO :

Le 4 août 2006 les procès-verbaux d’infraction ont été adressés au Procureur de la République et au Préfet de la Corse du Sud.

La Commune d’Ajaccio, afin de mettre fin aux préjudices subis sur son domaine privé, suite à l’édification des constructions illégales et verbalisées le 2 Août 2006  sur le lieu dit Capo di Feno, a  décidé par délibération n°2006/191 en date du 25 septembre 2006 de porter plainte avec constitution de partie civile.

Considérant que les condamnations prononcées par le Tribunal Correctionnel d’Ajaccio en date du 15 janvier 2008 n’ont pas été à la hauteur des délits.

IL EST DEMANDE AU CONSEIL MUNICIPAL :

D’INTERJETER appel des jugements rendus par le Tribunal Correctionnel le 15 janvier 2008 devant la Cour d’Appel de Bastia et d’engager toutes autres procédures utiles, à l’encontre des résidents de Capo di Feno ayant édifié des constructions illégales sur le domaine privé de la Commune d’Ajaccio et ayant été verbalisés le 2 Août 2006,

D’AUTORISER Monsieur le Maire à représenter la commune dans cette instance,

DE MANDATER Maître François ROUX de la SCP ROUX - LANG-CHEYMOL -CANIZARES, Avocat au Barreau de MONTPELLIER et Maître Marie-Pierre MOUSNY PANTALACCI, Avocat au Barreau d’AJACCIO, pour assister et représenter la commune d’AJACCIO dans le cadre de cette procédure pénale.

LES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL VOUDRONT BIEN EN DELIBERER.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Ouï l’exposé de Monsieur Paul-Antoine LUCIANI, Maire-Adjoint délégué

Et après en avoir délibéré

Vu, la loi n°82.213 du 2 Mars 1982 modifiée portant droit et liberté de la Commune,

Vu, la loi n°83.663 du 22 Juillet 1983 complétant la loi n°83.8 du 7 Janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et l’Etat,

Vu, la loi du 19 Août 1986 portant dispositions diverses relatives aux collectivités locales,

Vu le Code des collectivités territoriales;

Considérant l’avis favorable de la commission municipale compétente en date du 22 Janvier 2008,

DECIDE

par 29 voix pour

et 2 voix contre

(M. Filoni, Mme Vitto-Quilici)

D’INTERJETER appel des jugements rendus par le Tribunal Correctionnel le 15 janvier 2008 devant la Cour d’Appel de Bastia et d’engager toutes autres procédures utiles, à l’encontre des résidents de Capo di Feno ayant édifié des constructions illégales sur le domaine privé de la Commune d’Ajaccio et ayant été verbalisés le 2 Août 2006,

D’AUTORISER Monsieur le Maire à représenter la commune dans cette instance,

DE MANDATER Maître François ROUX de la SCP ROUX - LANG-CHEYMOL -CANIZARES, Avocat au Barreau de MONTPELLIER et Maître Marie-Pierre MOUSNY PANTALACCI, Avocat au Barreau d’AJACCIO, pour assister et représenter la commune d’AJACCIO dans le cadre de cette procédure pénale.

La présente délibération fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la Ville et d’un affichage en Mairie.

………………………………………………………………………………………………….

 Fait et délibéré  à Ajaccio, les jour, mois et an que dessus.

                     (suivent les signatures)




POUR EXTRAIT CONFORME

LE DEPUTE- MAIRE








 Simon RENUCCI

